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Fidèle à sa ligne  rédactionnelle, la revue 
ita lien n e  p ro p o se , dans sa dernière  
livraison, une série  de  travaux d ’une 
grande diversité. Parmi ceux-ci figurent 
notamment deux études historiques sur 
l’Empire Ottoman, l’une portant sur un 
aspect du code  du commerce maritime 
ottoman (F. Nunè), l’autre sur une carte 
de Buda datant de 1096 h. - 1685 (M. 
Pistoso). F. Cresti présente quant à lui 
une foisonnante bibliographie historique 
des principaux travaux italiens effectués 
sur les villes de l ’aire arabo-musulmane, 
e sse n tie llem e n t  c e lle s  qui furent un 
temps sous administration coloniale  (en 
L ibye  par ex em p le), et c e lle s  où les  
intérêts italiens - financiers, économiques 
et in d u str ie ls  - furent  re la tiv em en t  
importants (telles la Tunisie, l ’Algérie, 
ou encore la Péninsule Arabique). 
S ’in terro g ea n t  sur  le s  d iffé r e n te s  
m odalités d ’appréhension de la notion 
d’intérêt au regard du droit islamique, 
d es  c o n t in g e n c e s  é c o n o m iq u e s  
co n te m p o ra in es  et  d es  m o d è le s  
normatifs européens, G. M. P iccinelli 
m ontre  que  le s  droits  et le s  corpus  
jurisprudentiels tunisiens et marocains 
p r iv ilé g ie n t  une  ap p roch e  plu s  
pragmatique que la plupart des autres 
pays musulmans. Cependant, si le droit 
tunisien  a incorporé  des textes  assez  
clairs en  la  m atière, en  revanche, au 
M aroc, i l  est  b ien  plu s  q u estio n  
d ’accom m odem ents  entre  im pératifs  
religieux  et nécessités  concrètes. Dans 
les  deux cas toutefois, il relève  d ’une 
orientation  com m une  qui dépend  plus 
ou  m o in s  d es  m o d è le s  n o rm atifs  
européens. Trois contributions traitent 
enfin  respectivem ent de  la question  - 
brûlante ces temps-ci - des Kurdes et de 
l ’E tat n a tio n a l  (M . G a lle t t i) ,  de  la 
réforme de la langue et de sa place dans 
la politique culturelle de la République 
Islamique d’Iran (M. Polimeno), et de la 
figure mythique de Sandokan, le célèbre 
corsaire de M alaisie (B. M. Gerlich).

La Nouvelle Histoire face au Monde Arabe Yémen : l'E tat face  à la démocratie

La guerre  in ter-y ém én ite  de ه199   a 
consacré le rattachement - illégal - de 
toutes les r i io n s  à l ’emprise d’un seul 
appareil d’Ltat (implanté à Sanaa) et a 
encouragé  l ’ém ergence  de nouveaux  
acteurs  lo ca u x  qui, tou s , ten ten t  de  
prendre part au ]eu  politique à travers un 
dialogue démocratique. A  cette situation 
s in g u liè r e  ( le  ¥ é m e n  e st  la  se u le  
république et le  seul systèm e politique 
en  v o ie  de  d ém o c ra tisa tio n  de  la  
r é g io n ) ,  se  g r e ffe n t  de  nom breux  
paradoxes. D ’une  part, la  dynam ique  
unitaire de ce  pays repose, en grande 
pa rtie ,  sur la  r e c o n n a is sa n c e  et le  
respect d’une large autonomie accordée 
aux  fo r ce s  lo c a le s ,  tr ib a les  et 
régionalistes, ainsi que sur un savant, 
instable et périlleux  jeu  d ’alliances et 
d’équilibres. D ’autre part, l ’expérience 
d ém o cra tiq u e  que  la  rép u b liq u e  
yém énite  a amorcé en 1990  a com m e  
particu la r ité  de  c o e x is te r  av ec  une  
structure sociale traditionnelle, marquée 
par l ’empreinte du tribalisme. Ainsi, la 
tribu  e st dans l ’E ta t ء؛ ء،،/ءء-ءء ■, po u r  
survivre, do it lui garantir, à elle  ٠،، du 
m o in s à s e s  r e p r é s e n ta n ts  le s  p lu s  
puissants, de larges parts d ’autonomie. 
A fin  de  sa is ir  c es  co n tra d ictio n s  et 
d’expliciter les enjeux qui sous-tendent 
l ’é v o lu tio n  so c io -éco n o m iq u e  de  ce  
p a y s , la  revu e  M a g h re b -M a g h re k  
co n sa cre , pour  la  prem ière  fo is ,  un 
numéro entier  au ¥ém en . L ’ensem ble  
des contributions entend ainsi poser des 
jalons d’explications par la mise à jo u r  
d e  c o n f l its  e s s e n t ie l s  rév é la n t  le s  
rapports de  force  et les  stratégies des 
acteurs concernés et impliqués.
L es  é c la ir a g e s  sur  la  créa tio n  et 
l ’intégration à l ’économ ie  yém énite de 
banques islam iques (M. A. al-Saqqaf), 
la spécificité du domaine foncier à Aden 
et les réponses inadaptées de l ’État (E. 
M ercier), la m ontée  du parti islam iste  
al-Islâh  - au travers du prisme classique 
de l ’isla™isation du système  éducatif (F. 
M erm ier), la dim ension  politique  du 
plan  d ’a ju stem en t  stru ctu rel (R . 
D e ta lle ) ,  le s  te n s io n s  et le s  en jeu x  
so c ia u x ,  p o lit iq u e s  et  éco n o m iq u es  
régionaux  (M. Lavergne) contribuent 
ainsi à baliser un terrain méconnu et en 
constante recomposition.

Dans cette livraison, M.A.R.S. a choisi de 
tendre le miroir de la Nouvelle ^istoit« à la 
connaissance du mond^ arabe à travers sept 
entretiens menés p^r H. Arfaoui : auto- 
portraits de deux historiens du monde arabe 
(L. ¥alensi et H. Jai't), iممe■vie١٧s de quatre 
membres de la rédaction des Annales (j. 
Dakhlia, j .  Rev^l) et .ل ,Goff, M. Ferro مما
entretien  avec  F. D o sse ,  auteur  de 
L ’histoire en miettes.
Les deux premiers témoignages retracent 
deux  itinéraires  qui se  sont cro isés  à 
plusieurs !«prises, les étapes de formation, 
de choix  de carrière et d’exercice  de la 
profession d’historien dans une période de 
grands changem ents  in stitu tion n els , 
id éo lo g iq u es  et p o litiq u es  (fin  de la 
d éco lo n isa tio n ).  A u -deia  de  leurs 
d iv erg en ces , le s  deux  h istorien s  se  
rencontrent dans le constat du peu  de 
visibilité  (lisibilité ?) de la connaissance 
scientifique du monde arabe et musulman 
et déplore^  la place réduite réservée aux 
seuls  spécia listes  de cette  aire dans le  
domaine des sciences humanes et sociales. 
Partant de la  vocation  généraliste  des 
Annales, j. Dakhlia confirme, ف son tour, 
l ’e ffe t  d ’o p a c ité  du  d om aine  arabo- 
musulman. Selon elle, par des approches 
co m p a ra tistes  et  par un e ffo r t  pour  
dépasser les préalables techniques et les 
im p lic a tio n s  in h éren tes  à chaque  
domaine, on peut espérer porter le  débat 
sur la  sp é c if ic ité  du m onde  arabe et 
contrebalancer la propension à cantonner 
les travaux sur le monde arabe aux seuls 
arabisants et orientalistes.
Représentants de la Nouvelle Histoire, j. 
Le G off et j. Revel donnent la mesure de 
l ’évolution de la discipline historique en 
France et la place des A nnales com me 
vecteur et emblème d’une mutation qui a 
dépassé, depuis les années trente, le  cadre 
hexagonal où  ^lle est née. Le premier 
rappelle  notam m ent les  contacts  qui 
existaient à l’époque médiévale entre les 
intellectuels des deux rives et prône une 
histoire «solidaire» au présent.
Le genre de l ’entretien illustre  ici une 
mosa't'que d’opinions sollicitées  par un 
même interiocuteur autour de la question 
- urgente et importante - de l ’apport de la 
science  sociale arabe et musulmane à la 
science en règle générale.
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N° 20, 1996

Toutes les pratiques culturelles 
se valent-elles ?

Q u ’y  a t-il de fran ça is dans la culture 
française ? C ’est par cette interrogation 
cen tra le  que  s ’ouvre  cette  liv ra iso n  
coord o n n ée  par J.P. S y lv estre .  L es  
contributions se proposent d’analyser les 
conditions de création, de diffusion  et 
d’institution culturelle dans la France de 
la V èm e  R épublique  selon  un double  
prism e : par l ’analyse, d’une part, du 
relativism e  culturel, que  les  courants 
esth étiq u es  et p h ilo so p h iq u es  p ost-  
modernistes encouragent et développent. 
Par un parti-pris bourdivien, d’autre part, 
et par un effort à la fois de déconstruction 
du procès de distinction  entre pratiques 
quotid iennes  et invention  esthétique, 
in te lle c tu e lle  et artistiq u es  ; et 
d’interprétation du rôle de Yhabitus dans 
la  reco n n a issa n ce  des  pratiques  
culturelles. Autrement dit, celles-ci sont 
appréhendées essentie llem ent à partir 
d’une critique de leur fonctionnalité, de 
leur capacité à générer des interactions au 
sein du corps social.
Trois registres d’observation  sont pour 
c e la  s o l l ic ité s  : l 'a c t io n  c u ltu re lle ,  
conduite  en particulier par l ’État ; les  
pratiques culturelles, distinctives ; et la 
hiérarchisation  des valeurs culturelles. 
Hormis deux  axes  d’investigation  sur 
l ’importance des habitus sociaux  et sur 
le s  prob lém atiq u es  su sc ité e s  par le  
re la tiv ism e  culturel du poin t  de  vue  
philosophique, l ’ouvrage propose deux 
autres champs de réflexion, le  premier 
met en question les politiques publiques 
en matière culturelle : la mise en place et 
l ’év o lu tio n ,  en  France, d ’une  
adm inistration  cu ltu relle  m ontre  les  
limites, les contradictions et les paradoxes 
de ses ambitions (notamment quand il 
s ’ag it «d ém ocratiser»  la  cu lture). 
Parallèlement, les auteurs interrogent les 
mutations de l’usage des musées et de la 
notion  de «patrimoine». La nature des 
choix opérés relèvent d’un renforcement, 
dans  certa in es  lim ite s ,  de  l ’id ée  de 
pluralisme culturel.
Toutes les pratiques culturelles se valent- 
e lle s  ? Situant h istor iq u em en t  et 
socialement la production culturelle, ce  
numéro se propose néanmoins d’établir 
les conditions de communication entre les 
cu ltu res a u -d e là  de  leu rs sp é c if ic ité s  
historiques et vernaculaires.

■  A n n a l e s  M a r o c a in e s  
D’E c o n o m ie
N° 17, automne 1997

Monnaie, finance et développement

Ce numéro s’inscrit dans la problématique 
générale de la synchronisation entre les 
dynamiques financières et réelles dans les 
pays en voie  de développement (PVD). 
Les auteurs partent du constat que  ce 
champ d’investigation n’a pas encore été 
suffisamment exploré dans le  cadre des 
th éories  du dév e lo p p em en t, dans 
le sq u e lle s  la  fin an ce  n ’a jam ais  été  
considérée  com m e  un facteur pouvant 
favoriser  ou  entraver un processus de 
développem ent. L es rares travaux ne 
faisant pas l ’im passe  sur cette relation 
n’essaient pas de déterminer le sens de la 
ca u sa lité . L es  auteurs de ce  num éro  
tenten t de  suggérer  des  p istes  de 
recherche, ou de lancer la réflexion dans 
ce domaine. Cette tâche apparaît urgente 
dans le contexte actuel de globalisation et 
de mondialisation qui semble marginaliser 
encore plus les économies africaines. 
Centrées sur les pays du Maghreb, les 
contributions s’articulent autour de trois 
axes. Le premier est le dualisme financier 
dans les  PVD  et la nécessaire  prise en 
compte, par les autorités monétaires, du 
secteur  financier  inform el qui naît de 
l ’incapacité  de l ’institution  bancaire à 
répondre aux attentes de tous les agents 
éco n o m iq u es . Le  d eu x ièm e  poin t  
concerne  l ’ajustem ent structurel et la 
libéralisation  financière ; celle-ci avait 
pour objectif d’augmenter l’efficacité des 
systèm es financiers afin de favoriser la 
croissance, et si l’on insiste généralement 
sur ses effets  bénéfiques, on souligne  
rarem ent le s  d ifficu lté s  q u ’e lle  peut 
générer. Le troisièm e  axe  s ’intéresse à 
l ’émergence des marchés financiers dans 
les PVD. Le problème fondamental est de 
savoir dans quelles mesures ces derniers, 
n a issa n ts , fa v o r isen t  la  cro issa n ce  
com pte-tenu  des risques qui leur sont 
associes.
Cette livraison ne présente toutefois pas 
trois parties correspondant aux trois 
points développés ci-dessus. Ceci reflète 
l ’im b rica tion  très forte  entre  ces  
q u estio n s , qui ne  p eu v en t  q u ’être  
d iff ic ile m e n t  tra itées  de  m anière  
dissociée. Mais ce numéro des Annales 
M a ro c a in e s  d ’É co n o m ie  reste  fort 
cohérent en ce qu’il soulève des questions 
en core  ig n o rées  en  éco n o m ie  du 
développement.

■  LES C a h ie r s  d ’U r b a m a

N° 1 3 -1 9 9 7

L es  u sa g es  des  c a tég o r ie s  sp a tia les  
«p r iv é»  et  « p u b lic»  ont con d u it  à 
«substantifier» des notions qualitatives 
dont la pertinence se joue davantage dans 
le s  m u ltip les  n é g o c ia t io n s  qui par 
transitions su ccessiv es  font passer  du 
privé au public que dans une définition a 
priori de leurs contenus selon des critères 
juridiques (approche fonctionnaliste) ou 
au regard  de co n sid éra tio n s  
civilisationelles (approche culturaliste). 
En s ’attachant à montrer les  variations  
spatiales du privé  e t du public à travers 
les ex em p les de Ben M ’sik  e t de  hay  
M oulay Rachid à  Casablanca, A . Arraf 
développe une approche plus dynamique 
des  d iv is io n s  de l ’e sp a ce  dans deux  
configurations  urbaines différentes, le 
bidonville  et le  lotissem ent. C ’est, en 
effet, dans sa relation  aux «pratiques 
d’habiter» que prend sens l ’articulation 
spatiale public/privé dont les variations 
ren voien t à différen tes  constructions  
identitaires.
Sur un  terrain  sim ila ire , M . Z ouiten  
analyse la manière dont se maintiennent 
les  liens avec  la parenté restée dans le 
m ilieu  d ’o r ig in e  et le s  nom breux  
échanges qui l’accompagnent et facilitent 
l’insertion urbaine des immigrants ruraux. 
B. Destrem au, au terme d ’une longue  
a n a ly se  autour  de  la  thém atique  de 
pauvres et pauvreté en Afrique du Nord- 
M o yen -O rien t, construit un projet de 
recherche  en  rupture avec  les  v ision s  
véhiculées par les  gouvernements et les 
organisations internationales. C’est sur le 
terrain  de  la  rep rod uction  et de  la 
régulation de la pauvreté qu’elle propose 
d’axer les orientations de recherche.
Les résumés des thèses d’Anne-Marie 

Frérot {La p e rc e p tio n  d e  l ’e sp a c e  en 
A d ra r  de  M a u ritan ie), de Jean-M arie  
M iossec {Le tourisme en Tunisie, un pays  
en d é v e lo p p e m e n t d a n s  l ’e sp a c e  
touristique international), de Dominique 
Rohard  {L e c e n tre  v i l le  du  C a ire  : 
émergence d ’un centre d ’affaire dans un 
c a d re  h é r ité )  et de Jacques  S eg u in  
{L ’Egypte e t l ’Arabie Saoudite, système, 
réseaux et in terfaces autour de la m er  
rouge septentrionale) viennent enfin clore 
ce volume.
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